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PROJETS DE SERVITUDE DFCI – PISTES B871 dite « BREGANCON » et 

B931 dite « Vincennes »  

NOTE DE PRESENTATION 

 

Les besoins en servitude 

La CCMPM continue de proposer chaque année un programme de servitudes DFCI concernant les 

pistes retenues lors de la dernière révision de son PIDAF (Plan Intercommunal de Débroussaillement 

et d’Aménagement Forestier), validé par arrêté préfectoral le 05/02/2020. Cette servitude de 

passage et d’aménagement DFCI est en effet nécessaire afin que la CCMPM puisse bénéficier des 

subventions potentielles lors de la réalisation des travaux (80% du montant HT des travaux) dans le 

cadre des programmes FEADER (Union européenne, Etat, Région, Département). Avec cette 

programmation pluriannuelle, la CCMPM a pour objectif que l’ensemble des pistes inscrites au PIDAF 

soient dotées d’une servitude d’ici 2023. 

 

La servitude DFCI 

Il s’agit d’une servitude de passage et d’aménagement de l’équipement DFCI, qui permet de donner 

un statut juridique à l’ouvrage et d’assurer sa pérennité dans le temps. Cette servitude, prévue dans 

le cadre du code forestier (articles L.134-1, L.134-2, L.134-3) et l’ordonnance du 29 juin 2012 (articles 

R.134-1, R.134-2 et R.134-3), peut être menée sans enquête publique lorsque : 

• La bande de roulement de la piste ne dépasse pas 6m de large 

• Les aménagements connexes (aires de croisement, de retournement ou de pose de citerne) 

ne dépassent pas 500m2 chacun  

Le présent projet répond à ces critères et la mise en œuvre de la servitude est donc une procédure 

dite simplifiée. 

A noter que les propriétaires ou leurs ayant-droits peuvent bien entendu utiliser la piste pour 

l’exploitation des fonds asservis. 

Les pistes ou segments de piste reprenant l’emprise d’un chemin rural ne peuvent faire l’objet d’une 

servitude DFCI puisque, par nature, le chemin rural est ouvert à la circulation publique, sauf arrêté 

municipal spécifique. 

 

La procédure simplifiée de mise en œuvre. 

Dans un 1er temps, la commune doit délibérer au profit de CCMPM afin que cette dernière instruise 

le dossier. L’intercommunalité pourra alors délibérer à son tour. CCMPM, bénéficiaire de la 

servitude, aura à sa charge les travaux de création et d’entretien. 

Après l’obtention de ces deux délibérations (commune et CCMPM) et la rédaction d’une note de 

présentation accompagnée de ses plans, le projet est présenté en sous-commission départementale 

pour la sécurité contre les incendies de forêt. Après avoir reçu l’avis favorable de la sous-commission Accusé de réception en préfecture
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(qui se tient une à deux fois / an), le projet d’arrêté est rédigé par les services de la préfecture. Ce 

projet d’arrêté devra être affiché deux mois en mairie, et, parallèlement, CCMPM devra faire paraître 

une annonce du projet dans deux journaux d’annonces légales. Au terme du délai d’affichage et 

après avoir recueilli le certificat d’affichage, l’arrêté définitif sera rédigé pour être de nouveau affiché 

deux mois en mairie. Il sera également envoyé par courrier en A.R à chaque propriétaire. 

 

La concertation avec les propriétaires. 

Si le code forestier demande que les propriétaires soient informés, la loi reste très vague sur les 

moyens à mettre en œuvre. Partant du principe que l’affichage du projet d’arrêté ainsi que la 

parution dans deux journaux d’annonces légales ne sauraient suffire, CCMPM a choisi d’informer très 

en amont chaque propriétaire, individuellement, par un courrier explicatif accompagné d’un plan. 

L’emprise de la servitude sur chacune des parcelles concernées aura préalablement été calculée par 

un cabinet de géomètre mandaté par CCMPM ; cette emprise comporte la bande de roulement et 

ses aménagements connexes (piste dans sa configuration finale). Chaque propriétaire pourra, à 

réception de ce courrier, contacter le chargé de mission pour des explications complémentaires ou 

une visite de terrain si nécessaire. 

Les délais de mise en œuvre de la procédure peuvent varier de douze à dix-huit mois selon la date de 

la tenue de la sous-commission. 

 

Présentation des pistes concernées 

Piste B871 dite « Brégançon » 

La piste B871 fait partie d’un ensemble d’ouvrage situés sur l’emprise de l’incendie de 2017. Elle 

débute à sa jonction avec la piste B872 (Pellegrin), dont la servitude DFCI est en cours d’instruction, 

pour se terminer au niveau de la RD42a (Château de Brégançon). 

Cette piste, qui existe depuis de nombreuses années, doit faire l’objet de travaux de mises aux 

normes, identifiés lors de la révision du PIDAF et du retour d’expérience du dernier incendie. Ces 

travaux ont fait l’objet d’une demande de financement. Il s’agit : 

➢ De l’aménagement d’un nouvel accès à la piste depuis la RD42a, l’accès existant impliquant 

de passer entre des bâtiments. Le tracé de ce nouvel accès a été étudié sur place avec le 

propriétaire et validé par la DDTM. 

➢ L’élargissement du débroussaillement existant côté Ouest à l’intersection entre les pistes 

B871 et B873 (Léoube). Cette extension du débroussaillage (2ha) portera la surface traitée à 

26.80ha environ. 

La piste étant située en site classé, ces travaux ont été validés par la DREAL, leur mise en œuvre 

nécessitant certaines préconisations. 

La piste B871 (5000ml avec son nouvel accès) répondra ainsi à sa fonction de zone d’appui 

élémentaire à la lutte (ZAE) et aux normes du guide des équipements DFCI . 

La bande de roulement possède en moyenne 4m de large, avec des aires de croisement tous les 

500m et une aire de retournement au niveau des citernes en place. 
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Piste B931 dite « Vincennes » 

Il s’agit également d’un ouvrage DFCI entretenu plusieurs fois et aujourd’hui dans sa configuration 

finale. La piste (2700ml) possède une vocation de zone d’appui principale à la lutte (ZAP), avec un 

débroussaillage sur 100m de largeur (24.60ha).  La bande de roulement oscille entre 4m et 5m de 

largeur. 

L’ouvrage, qui a également bénéficié du retour d’expérience du feu de 2017, répond actuellement 

aux normes des équipements DFCI, sous réserve du rajout d’une citerne. 

Les travaux d’entretien font l’objet d’une programmation FEADER 2021/2022. 

La piste étant située pour partie en site classé et en totalité en site inscrit, les travaux ont été validés 

par la DREAL, leur mise en œuvre nécessitant certaines préconisations. 

 

Annexes 

• Plan du contexte DFCI des pistes 

• Plan de détail des équipements 

• Plan parcellaire potentiel 

• Proposition d’un modèle de délibération 
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